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(Décision n° 1/80 du Conseil d'association CEE-Turquie, art. 7, al. 1)

1. L'article 7, premier alinéa, de la décision
n° 1/80 du conseil d'association CEE-
Turquie ne s'oppose pas en principe à ce
que les autorités compétentes d'un État
membre exigent que les membres de la
famille d'un travailleur turc, visés par
cette disposition, habitent avec lui pen­
dant la période de trois ans prévue par le
premier tiret de cet article pour être titu­
laires d'un droit de séjour dans cet État
membre.

En effet, cette disposition, si elle est
rédigée en des termes tels qu'elle crée,
pour les périodes auxquelles elle fait réfé­
rence, un droit de séjour, dont ils peuvent
directement se prévaloir, en faveur des
membres de la famille d'un travailleur
turc, lui-même bénéficiaire d'un droit de
séjour dans un État membre, ayant été
autorisés à le réjoindre, laisse intact le
droit des États membres d'autoriser ou
non l'entrée sur leur territoire de ces
membres de la famille et de soumettre le
droit de séjour de ces derniers à des
conditions de nature à garantir que leur
présence soit conforme à son esprit et à sa
finalité, c'est-à-dire relève du regroupe­
ment familial permettant de renforcer
l'insertion durable de la cellule familiale

du travailleur migrant turc dans l'État
membre d'accueil.

A ce titre, et pour éviter que des ressor­
tissants turcs ne puissent, en se prévalant
d'une situation matrimoniale fictive,
contourner les exigences plus rigoureuses
qu'impose l'article 6 de la même décision
lorsque c'est sous le statut de travailleur
que s'opère l'immigration, un État mem­
bre est en droit d'exiger, pour que les
membres de la famille puissent revendi­
quer les droits que leur confère l'article 7,
premier alinéa, que le regroupement fami­
lial qui a motivé leur entrée sur son terri­
toire se manifeste par une cohabitation
effective en communauté domestique avec
le travailleur.

Des raisons objectives, tel l'éloignement
du lieu de travail ou de formation des
membres de la famille par rapport à la
résidence du travailleur, peuvent toutefois
justifier que le membre de la famille
concerné vive séparé du travailleur
migrant turc.
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2. L'article 7, premier alinéa, premier tiret,
de la décision n° 1/80 du conseil d'asso­
ciation CEE-Turquie doit être interprété
en ce sens que le membre de la famille
d'un travailleur turc, venu rejoindre ce
dernier dans un État membre au titre du
regroupement familial, doit en principe,
pour pouvoir prétendre répondre à toute
offre d'emploi dans cet État, y avoir
résidé de manière ininterrompue sous le
même toit que le travailleur pendant une
période de trois ans.

Cependant, des interruptions de courte
durée de la vie commune, effectuées sans
l'intention de remettre en cause la rési­
dence commune dans l'État membre
d'accueil, doivent être assimilées à des
périodes pendant lesquelles le membre de
la famille concerné a effectivement vécu
avec le travailleur turc. Tel sera le cas dans
l'hypothèse de vacances ou de visites ren­

dues à la famille dans le pays d'origine ou
dans celle d'un séjour involontaire de
moins de six mois dans ce pays.

Doit de la même manière, compte tenu de
ce que les droits conférés par l'article 7,
premier alinéa, sont reconnus par cette
disposition à leurs bénéficiaires indépen­
damment de la délivrance par les autorités
de l'État membre d'accueil d'un docu­
ment administratif spécifique, être rete­
nue, pour les besoins du calcul de ladite
période de trois ans, la période pendant
laquelle la personne concernée n'était pas
en possession d'un titre de séjour valable,
lorsque les autorités compétentes de
l'État membre d'accueil n'ont pas mis en
cause pour ce motif la régularité de la
résidence de l'intéressé sur le territoire
national, mais lui ont, au contraire,
délivré un nouveau permis de séjour.
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